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Il est indispensable de tendre vers l’instauration de modes de 

consommation et de production plus durables afin de freiner la dégradation 

de l’environnement, de protéger les écosystèmes et la biodiversité ainsi 

que de lutter contre le changement climatique. En raison de leur condition 

sociale et économique dans les sociétés, les femmes sont particulièrement 

touchées par ces modes de consommation et de production. Dans le même 

temps, elles peuvent être le moteur du changement, en tant que 

consommatrices et actrices dans la prise de décision, à la fois dans le 

secteur public et privé. La prise en compte de la problématique de l’égalité 

femmes-hommes est essentielle pour réussir à mettre en œuvre une 

stratégie en faveur de l’économie circulaire. Avec des mesures 

d'information, d’autonomisation et d’incitation appropriées, les femmes 

peuvent devenir des acteurs clés du changement et aider à découpler 

croissance économique et dégradation de l’environnement, en améliorant 

l’efficacité d’utilisation des ressources et en encourageant des modes de 

vie durables. 

11 Les femmes et l’ODD 12 - 

Consommation et production 

responsables : établir des modes 

de consommation et de production 

durables 
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11.1. Éléments à retenir 

Ce chapitre s’intéresse à l’interaction qui existe entre la question de l’égalité entre les sexes (ODD 5) et 

les modes de consommation et de production durables. Les principaux constats sont les suivants : 

 Au niveau mondial, rien ne permet de dissocier l’utilisation des ressources de la croissance 

économique tandis que les effets négatifs des dégradations environnementales, de la production 

de déchets et du changement climatique s’accumulent rapidement. 

 Les femmes, surreprésentées au sein des populations vulnérables, pâtissent donc souvent 

fortement des modes de production non durables par différents biais. Pour leur subsistance, les 

femmes dépendent de ressources naturelles limitées; elles font face à des conditions de travail 

difficile dans des secteurs « féminisés » ; elles réalisent la majorité des tâches informelles et 

parfois non rémunérées, dans le domaine de la gestion des déchets ; et les femmes sont 

involontairement exposées à des produits et des substances chimiques dangereux, sans en être 

informées. 

 Dans les pays en développement, les femmes sont surreprésentées dans les emplois sur les 

chaînes d’assemblage, qui ont tendance à être faiblement rémunérés, caractérisés par des 

conditions de travail difficiles (des horaires longs et irréguliers et une exposition à des produits 

dangereux) et assortis d’une faible protection sociale. La plupart de ces emplois sont localisés 

dans des zones franches industrielles d’exportation dans lesquelles 70 à 90 % des travailleurs - 

près de 50 millions - sont des femmes. 

 Les études du monde entier montrent que les femmes ont tendance à consommer de façon plus 

durable et à se soucier davantage des questions écologiques, environnementales et sanitaires. 

Les femmes sont plus susceptibles de recycler, de limiter leurs déchets, d’acheter de la nourriture 

biologique et des produits porteurs d’un label écologique et de s’impliquer dans des actions pour 

économiser l’eau et l’énergie à l’échelle du foyer. Elles accordent également une plus grande 

valeur aux transports économes en énergie et, de manière générale, privilégient davantage les 

transports en commun que les hommes. 

 Impliquer les femmes dans l’économie circulaire - les sensibiliser aux modes de consommation 

durables et les encourager à jouer un rôle moteur et de gestionnaire - est indispensable pour créer 

des systèmes efficaces fondés sur cette économie. 

 Il est nécessaire de recueillir de façon systématique des données ventilées par sexe sur les 

dégradations environnementales causées par les modes de production et de consommation non 

durables et sur le rôle des femmes en tant que moteur du changement en faveur de modes de 

production et de consommation plus durables. L’accent mis sur les groupes vulnérables et les 

questions d’intersectionnalité devrait être un aspect essentiel de l’analyse fondée sur des données 

probantes et de l’action publique. 

 Repenser les subventions aux combustibles fossiles, inefficaces et qui favorisent de surcroit une 

consommation excessive, est une condition de départ pour des modes de consommation et de 

production durables. Des efforts restent à faire pour mieux comprendre, prendre en compte et 

mieux répondre aux effets redistributifs selon le sexe d’une telle réforme. 

11.2. Principaux liens entre l’égalité des sexes et la consommation et la 

production durables 

L’utilisation croissante des matières premières ainsi que les répercussions environnementales de leur 

extraction, de leur traitement et de leur élimination ont mis à très rude épreuve nos ressources naturelles 

limitées et endommagé les écosystèmes de la planète. D’après l’OCDE, l’utilisation des ressources 

matérielles est passée de 27 milliards de tonnes en 1970 à 90 milliards de tonnes en 2017,ce qui équivaut 
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presque à la croissance du PIB sur la même période (respectivement 2.6 % et 2.7 % de croissance 

annuelle) (OECD, 2019[1]) Si l’utilisation des matières premières continue de croître au même rythme que 

la croissance économique, la consommation de matériaux aura doublé en 2060, continuant d’aggraver la 

situation environnementale (OECD, 2019[1]). D'après les projections, la demande mondiale en énergie 

aura augmenté de 80 % d’ici 2050 - 85 % de l’énergie étant constituée de combustibles fossiles - tandis 

que la demande mondiale en eau devrait augmenter de 55 % (OECD, 2012[2]). 

En 2015, la consommation annuelle de matière par personne dans les pays de l’OCDE dépassait de 60 % 

la moyenne mondiale (OECD, 2015[3]). Un individu consommait en moyenne 46 kg de matières - 

principalement des matériaux de construction et industriels, des combustibles fossiles et de la biomasse - 

et produisait 1.45 kg de déchet par jour en 2011 (OECD, 2015[3]) (OECD, n.d.[4]). La montée en flèche de 

la population et de l’industrialisation des pays en développement devrait accroître les difficultés 

environnementales et sociales dans ces pays où les ressources naturelles sont davantage mises sous 

pression. 

Les modes de production et de consommation non durables sont indéniablement derrière le facteur 

humain responsable de la dégradation de l’environnement et de l’appauvrissement des ressources 

naturelles puisque ces phénomènes sont liés à la surconsommation des ressources naturelles comme 

l’eau, le sol, la forêt, l’énergie et les minerais, et à une augmentation de la pollution et du développement 

industriel. Ainsi, les niveaux de production et de consommation et la manière dont les individus produisent 

et consomment déterminent tous les autres ODD en lien avec l’environnement. Une production et une 

consommation durables pourraient favoriser la transition vers des systèmes d’agriculture et d’alimentation 

durables (ODD 2) et des pratiques de pêche durables (ODD 14), promouvoir une utilisation plus rationnelle 

de l’eau (ODD 6) et des ressources énergétiques (ODD 7) dans le cycle de production, et ouvrir la voie à 

la transition vers une industrialisation inclusive et durable et des infrastructures plus résilientes (ODD 9). 

Elles pourraient aussi favoriser une urbanisation plus durable, l’amélioration de la qualité de l’air et la 

gestion des déchets au niveau municipal (ODD 11). Elles pourraient améliorer la capacité des 

communautés rurales à trouver des moyens de subsistance durables, tout en inversant la dégradation des 

terres et en mettant fin à l’érosion de la biodiversité (ODD 15), et renforcer la capacité de résilience face 

aux risques liés au climat grâce à une utilisation efficiente des ressources naturelles (ODD 13). Au-delà 

des ODD liés à l’environnement, une production et une consommation respectueuses de l’environnement 

pourraient avoir des répercussions positives sur la santé (ODD 3) et entraîner une baisse des niveaux de 

pauvreté (ODD 1), mais aussi contribuer à la création d’emplois décents et promouvoir le développement 

économique grâce à la diversification, la modernisation technologique et l’innovation (ODD 8). 

Alors que l’ODD 12 ne comporte pas de cibles ou d’indicateurs explicitement liés à la question de l’égalité 

femmes-hommes ou ventilés par sexe, intégrer cette question dans l’ODD 12 permettrait d’atteindre les 

cibles qui le sous-tendent. L’ODD 12 est fortement lié à la question de l’égalité femmes-hommes et à celle 

de l’autonomisation des femmes, comme l’accès des femmes à l’enseignement (ODD 4), à la terre et à 

d’autres biens (ODD 2, ODD 15 et ODD 5), constitue une condition indispensable à une meilleure prise en 

compte de la population féminine dans la production et la consommation mondiale et locale. Le rôle des 

femmes dans la gestion durable des ressources naturelles (voir chapitre 6 et chapitre 14), la diminution de 

la production des déchets, la transition vers des modes de production et de consommation durables au 

niveau national, local et des ménages, n’est pas suffisamment reconnu. Il en va de même des 

conséquences des pratiques commerciales non durables ou des subventions aux combustibles fossiles 

sur la situation économique, sanitaire et sociale des femmes et des hommes. Les recherches doivent 

notamment être poursuivies sur les effets de la réforme sur les subventions accordées aux énergies 

fossiles, à travers le prisme des disparités femmes-hommes. Alors qu’un volume important de recherches 

a été mené sur la différence de consommation des combustibles fossiles selon le sexe, celles portant sur 

l’impact de la réforme des politiques énergétiques sur l’égalité femmes-hommes restent limitées. Comme 

pour les autres ODD, il manque un recueil systématique de données concernant le principal pilier que 

constitue l’articulation entre la problématique femmes-hommes et l’environnement. 
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11.3. Les femmes sont plus durement touchées par les modes de production non 

durables  

La production non durable, la génération de déchets et de pollution ont des effets néfastes différents pour 

les femmes, en particulier pour celles issues des couches économiques et sociales défavorisées. Les 

femmes souffrent de la raréfaction des ressources naturelles dont elles dépendent pour vivre. En outre, 

les femmes connaissent souvent de mauvaises conditions de travail dans certains secteurs de la main-

d’œuvre qui deviennent de plus en plus « féminisées ». Les femmes des pays en développement assurent 

un volume croissant de travail non rémunéré et dans le secteur informel en lien avec des activités 

économiques comme l’industrie du textile et la gestion des déchets, ce qui les conduit à une plus grande 

exposition involontaire à des produits et substances chimiques dangereux, sans information préalable. 

Les femmes sont plus susceptibles d’être touchées par les effets secondaires négatifs de la production 

non durable, comme la pollution, les déchets dangereux et la destruction des espaces publics, comme les 

forêts (plus d’informations sur les femmes et les forêts dans le chapitre 14). 

Les coûts engendrés par l’économie linéaire qui a conduit à la dégradation de l’environnement sont 

particulièrement élevés pour les groupes de population défavorisés. Les populations pauvres sont plus 

susceptibles de vivre près des eaux polluées, des usines et des pôles de transport, et subissent plus 

directement les effets négatifs de la pollution et du changement climatique. Ce constat existe aussi bien 

dans les pays développés que dans ceux en développement et il est d'autant plus évident au niveau local 

et municipal (Finkelstein et al., 2003[5]) (Hajat, Hsia and O’Neill, 2015[6]) (Kioumourtzoglou et al., 2015[7]) 

(Li, Konisky and Zirogiannis, 2019[8]) (Jiang, Kim and Woo, 2020[9]). Dans de nombreux pays, les femmes 

risquent plus que les hommes de se trouver en situation de pauvreté, ce qui explique que ce sont plus 

généralement les femmes qui souffrent de la pauvreté et de l’exclusion sociale, en particulier dans les 

foyers monoparentaux avec enfant (Millar, 2003[10]) (World Bank, 2011[11]). 

11.3.1. Les risques liés à la gestion des déchets 

Compte tenu des normes sociales dans de nombreuses cultures, les femmes sont plus souvent 

responsables de la gestion des déchets. Plus de déchets signifie plus de travail pour elles. Dans les pays 

en développement, le secteur de la gestion des déchets enregistre un taux de participation élevé des 

femmes, dépassant dans certaines villes celui des hommes, même si cela se limite souvent au travail 

informel et à l’emploi non réglementé (Dias and Fernandez, 2013[12]) (Krishnan et al., 2019[13]). Les femmes 

impliquées dans ces activités appartiennent généralement aux groupes de population les plus pauvres 

(Krishnan et al., 2019[13]), et le ramassage des déchets ne leur permet pas toujours de générer un revenu 

suffisant pour elles-mêmes et les personnes dont elles ont la charge (Marello and Helwege, 2018[14]). 

Les risques pour la santé dans le secteur des déchets sont largement reconnus, et l’on s’intéresse de plus 

en plus aux conséquences de l’exposition aux métaux lourds des déchets électroniques sur la santé des 

femmes et des mères (Heacock et al., 2016[15]) (Kim et al., 2020[16]). Ces inégalités sont souvent 

exacerbées par les inégalités entre hommes et femmes, car les équipements utilisés pour collecter ou 

transporter les déchets appartiennent à des hommes, ce qui signifie que les femmes sont susceptibles ne 

pas avoir accès à ces équipements et se heurter donc à des difficultés supplémentaires, qui sont 

généralement accentuées par les différences physiques entre les deux sexes (Ziraba, Haregu and Mberu, 

2016[17]) (Krishnan et al., 2019[13]) Dans le secteur formel, les femmes réalisent de préférence des tâches 

comme le traitement ou le triage des matériaux alors que les hommes exercent des activités qui impliquent 

des opérations de levage, de chargement ou d’autres tâches lourdes (Krishnan et al., 2019[13]). 

Dans les villes où les femmes exercent la majorité des activités de l’économie informelle, elles constituent 

également la majorité des ramasseurs de déchets, une activité très risquée qui peut entraîner des 

blessures ou des infections causées par le contact physique avec des produits chimiques jetés directement 
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dans les décharges. L’exposition aux déchets solides comporte également un risque à long terme, bien 

que les données disponibles ne soient pas suffisantes pour en mesurer les répercussions sur la santé 

(Ziraba, Haregu and Mberu, 2016[17]). Les éboulements majeurs survenus dans une décharge à Addis-

Abeba (Éthiopie) en 2017 et à Maputo (Mozambique) en 2018 illustrent ces inégalités ; sur les centaines 

de victimes, les femmes représentaient respectivement plus de 65 % et 75 % (Moshenberg, 2018[18]). 

Dans plusieurs pays en développement, des tentatives d’encadrement de l’activité des ramasseurs 

informels ont eu lieu, avec l’intervention de coopératives, d’associations et de micro-entreprises actives 

dans le secteur des déchets et du recyclage. Dans certains cas, des coopératives dirigées par des femmes 

ont permis aux femmes de s’impliquer davantage dans le ramassage des déchets grâce à un cadre 

sécurisant qui leur garantit à la fois un meilleur revenu et des services de garde d’enfants pour les mères 

qui travaillent (Dias and Fernandez, 2013[12]). Toutefois, les inégalités semblent persister et les femmes 

continuent de devoir faire face à différentes formes de discrimination sur leur lieu de travail, contrairement 

à leurs collègues masculins (Dias and Ogando, 2015[19]). 

11.3.2. Des conditions de travail et de sécurité professionnelle inadaptées 

Le fonctionnement des entreprises multinationales (EMN) dans les pays en développement est 

particulièrement préoccupant parce que les normes en matière de travail, sanitaires et environnementales 

sont moins contraignantes ou appliquées moins efficacement. Les EMN peuvent délocaliser leurs 

opérations vers des pays aux réglementations plus souples ou moins strictes et où les normes de contrôle 

et de déclaration sont moins sévères que dans leur pays d’origine (Morimoto, 2005[20]). Certaines EMN 

sont responsables de dégradations environnementales flagrantes, notamment de la déforestation dans 

des pays de la région tropicale dans le but d’y développer l’exploitation minière ou d’étendre les terres 

consacrées au pâturage et à l’agriculture, des activités essentiellement destinées à l’exportation (Harvey, 

1995[21]) (Sonter et al., 2017[22]) (Digdowiseiso and Sugiyanto, 2020[23]). La déforestation et la dégradation 

de la forêt a des conséquences négatives sur les communautés et les peuples qui dépendent des 

ressources naturelles de ce milieu. Dans de nombreux cas, ce sont les femmes qui voient leur volume de 

travail augmenter (ramassage du bois de chauffage, allongement de la distance qui sépare les terres 

agricoles du domicile, nécessité de changer de culture) (Mishra and Mishra, 2012[24]). 

L’industrialisation rapide et les flux d’investissements dans certaines parties du monde en développement 

ont entraîné une féminisation du travail dans la production de biens axée sur l’exportation, ce qui 

s’accompagne d’une augmentation du nombre de femmes employées dans des secteurs spécifiques, et 

dans certains cas d’une tendance à adopter des pratiques moins protectrices (à reprendre dans le travail 

officiel les caractéristiques du travail informel des femmes) (Ghosh, 2004[25]) (Otobe, 2015[26]). Dans les 

pays en développement, les femmes sont surreprésentées dans les emplois sur les chaînes de montage, 

qui ont tendance à être peu rémunérés, caractérisés par de mauvaises conditions de travail (avec des 

horaires longs et irréguliers et une exposition à des produits dangereux) et assortis d’une faible sécurité 

de l’emploi et d’une protection sociale limitée. La plupart de ces emplois sont localisés dans des zones 

franches industrielles d’exportation (Murayama and Yokota, 2009[27]) (Cirera and Lakshman, 2017[28])dans 

lesquelles 70 à 90 % des travailleurs – près de 50 millions – sont des femmes (Wick, 2010[29]).. Les 

secteurs où les femmes sont particulièrement présentes sont le textile, l’habillement, l’industrie alimentaire, 

l’horticulture, les produits pharmaceutiques, les appareils ménagers et la production de jouets. 

Des rapports sur les conditions de travail dans les industries textiles et le secteur de l’habillement mettent 

notamment en avant la vulnérabilité des femmes. Au Viet Nam, 80 % des 700 000 employés du secteur 

de l’habillement sont des femmes. Elles totalisent un nombre d’heures de travail supérieur à celui des 

hommes, sont moins susceptibles de recevoir une formation ou des indemnités et ne gagnent que 85 % 

du salaire des hommes (Rees, 2014[30]). Même dans les entreprises qui fournissent certaines des 

enseignes les plus célèbres du monde, les conditions de travail ont donné lieu à des allégations de violation 

des droits de l’homme. Au Cambodge, en l’espace de trois jours, en novembre 2016, 360 travailleurs se 
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sont évanouis. Ils ont déclaré travailler par 37 oC, être surmenés et sous-alimentés (McVeigh, 2017[31]). 

Human Rights Watch a également révélé que des femmes se voyaient refuser le droit d’aller aux toilettes, 

de prendre des congés maladie et que certaines étaient victimes de violences sexuelles et physiques 

(Kashyap and Human Rights Watch (Organization), n.d.[32]). Dans certains cas, les femmes portent un 

double ou un triple fardeau en raison de leur race et de leur religion. Des rapports récents d'une coalition 

de groupes de défense des droits de l'homme ont attiré l'attention sur les liens de l'industrie textile 

internationale avec le travail forcé des Ouïgours en Chine (Xiuzhong Xu, 2020[33]). En Inde, l'exploitation 

des filles Dalit dans l'industrie de l'habillement a été largement signalée (INC and SOMO, 2014[34]). 

Dans de nombreux pays, les femmes représentent la majorité des ouvriers des usines de confection. Par 

conséquent, elles sont plus exposées à l’utilisation de produits dangereux dans les industries du textile et 

de la chaussure (ILO, 2019[35]), de substances chimiques (pigments, teintures, colles et apprêts), dont 

certains peuvent avoir une incidence sur la santé des travailleurs du textile et les personnes qui portent le 

vêtement et peuvent également se retrouver dans l’environnement (Ahmed et al., n.d.[36]) (Mahmud, Rajath 

D. and Jahan, 2018[37]). Les données ont montré que la santé maternelle peut également être affectée par 

l’exposition à des facteurs de stress sur la santé au travail dans l’industrie textile (Wong et al., 2009[38]). 

Sous la pression publique, les entreprises affichent de plus en plus l’aspect social et environnemental de 

leurs activités. Grâce à des initiatives telles que les Principes du Pacte mondial des Nations Unies, les 

normes de reporting sur le développement durable de la Global Reporting Initiative, les Principes 

directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, et le Guide OCDE du Devoir de 

Diligence pour une Conduite Responsable des Entreprises, les multinationales et les entreprises 

associées à travers les chaînes de valeur mondiales doivent de plus en plus rendre des comptes sur leur 

fonctionnement dans les pays en développement, y compris sur leur empreinte carbone, et plus largement 

sur leur impact environnemental, et sur les conditions de travail de leurs employés et le respect des droits 

de l’homme (OECD, 2018[39]). Toutes ces initiatives font spécifiquement référence à l’égalité entre les 

sexes et aux droits des femmes, à l’exception du Pacte mondial des Nations Unies qui se concentre sur 

les droits de l’homme en général. 

Il reste des efforts à déployer pour mieux éveiller les consciences aux coûts non chiffrés que représente 

le fonctionnement des entreprises, en particulier des multinationales, en insistant particulièrement sur les 

éventuelles conséquences négatives sur les femmes, les groupes vulnérables et l’environnement. Il reste 

également encore beaucoup à faire pour améliorer la transparence et la responsabilité des entreprises 

vis-à-vis de l’impact environnemental, du respect des droits de l’homme et des conditions de travail tout 

au long des chaînes de valeur mondiales. 

11.4. Les modes de consommation et les attitudes vis-à-vis de l’environnement 

varient selon le sexe 

Il est important d’étudier les modes de consommation, à l’échelle de l’utilisateur final, parce que les 

consommateurs, par leurs actions et leurs habitudes d’achat, peuvent influencer la manière dont les 

produits sont développés, produits, utilisés et potentiellement réemployés. Les normes sociales influent 

fortement sur le comportement et les attitudes des consommateurs (Melnyk et al., 2019[40]), notamment 

pour promouvoir des comportements plus durables (Yamin et al., 2019[41]). Comme indiqué ci-dessous, 

les femmes et les hommes n’ont pas les mêmes attitudes, perceptions et comportements, ce qui les 

conduit à adopter des modes de consommation différents. Les femmes et les hommes ont également des 

attitudes et des comportements différents en ce qui concerne l’environnement (Zelezny, Chua and Aldrich, 

2000[42]), et leurs intérêts divergent quant à l’assainissement de l’environnement en fonction des différentes 

raisons qui motivent leur utilisation des ressources naturelles. Toutefois, les femmes affichent une volonté 

croissante de payer pour des services améliorés (Bulle, 1999[43]). 

Il existe plusieurs domaines de consommation majeurs pour lesquels les disparités femmes-hommes 

jouent un rôle important et pour lesquels il est nécessaire d’adopter un point de vue sexospécifique pour 
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être en mesure d’influencer les comportements afin de tendre efficacement vers plus de durabilité. Par 

exemple, le partage traditionnel des tâches au sein du ménage influence les modes de consommation, si 

bien que les femmes sont souvent responsables de l’achat des produits utilisés à court terme (produits 

ménagers, alimentation, etc.) alors que les hommes ont tendance à décider de l’achat des biens plus 

durables (par exemple, la voiture) (Yaccato and Jaeger, 2003[44]) (Kelan, 2008[45]). Ce partage traditionnel 

des responsabilités professionnelles et domestiques persiste d’une certaine manière dans les ménages 

où les deux conjoints travaillent. D’après des estimations réalisées par des entreprises canadiennes, les 

femmes choisissent plus de 80 % des achats mais les hommes dépensent plus de 80 % du revenu du 

ménage, même si cet équilibre change à mesure que la situation économique et sociale des femmes 

évolue (Yaccato and Jaeger, 2003[44]). Cette tendance est confirmée par d’autres études (Kelan, 2008[45]). 

Les femmes tendent à être des consommateurs plus durables et sont plus sensibles aux préoccupations 

écologiques, environnementales et sanitaires (OECD, 2008[46]) (Johnsson-Latham, 2007[47]) (Kaenzig, 

Heinzle and Wüstenhagen, 2013[48]) (Khan and Trivedi, 2015[49]) (Bulut, Kökalan Çımrin and Doğan, 

2017[50]). Les femmes sont plus susceptibles de recycler, de limiter leurs déchets, d’acheter de la nourriture 

biologique et des produits porteurs d’un label écologique et de s’impliquer dans des actions pour 

économiser l’eau et l’énergie à l’échelle du foyer (Yaccato and Jaeger, 2003[44]). Elles accordent également 

plus d’importance aux transports économes en énergie et, de manière générale, sont plus susceptibles 

d’utiliser les transports en commun que les hommes. Les hommes sont également plus souvent ceux qui 

décident de faire un prêt pour le ménage et sont généralement ceux qui le contractent (Kirchler, Hoelzl 

and Kamleitner, 2008[51]). Ce phénomène s’explique par des niveaux de revenus inférieurs pour les 

femmes, une plus grande impatience des hommes lorsqu’il s’agit de faire un achat, et une plus grande 

aversion au risque de la part des femmes. Ces dernières ont également une meilleure cote de solvabilité 

que les hommes - 675 contre 670 - que cela soit conscient ou non (Rivera, 2016[52]). 

Lorsqu’elles sont interrogées sur leurs préférences en matière de biens et de services, par exemple 

lorsqu’elles choisissent des produits électroniques, les femmes danoises préfèrent ceux dont la fin de vie 

a été pensée (si le produit peut être réutilisé, refabriqué ou recyclé). De plus, elles seraient prêtes à payer 

plus pour que le produit acheté soit plus respectueux de l’environnement. Les hommes sont également 

prêts à payer un supplément mais uniquement si le montant est très bas (Atlason, Giacalone and Parajuly, 

2017[53]). 

Les femmes danoises semblent également plus sensibles aux solutions de gestion des déchets plus 

durables. De façon variable selon la localisation et le niveau de revenu des individus, les femmes sont 

plus susceptibles que les hommes d’intégrer le tri des déchets recyclables et organiques dans leurs 

habitudes domestiques. Les hommes, quant à eux, ne semblent pas très impliqués dans le recyclage et 

se préoccupent moins des conséquences sur l’environnement du style de vie qu’ils ont choisi (Nainggolan 

et al., 2019[54]). 

Les principaux travaux de l’OCDE dans ce domaine comprennent une enquête périodique réalisée auprès 

des ménages en 2008 et 2011 qui a montré que dans certains pays comme l’Australie, le Canada, le Chili, 

la Corée, le Japon, la Suède et la Suisse, les enjeux environnementaux sont plus urgents pour les femmes 

que pour les hommes alors que, dans d’autres pays comme l’Espagne, la France, Israël et les Pays-Bas, 

les hommes ont plus tendance à être préoccupés par la question environnementale (OECD, 2014[55]). Il 

en ressort également des comportements différents en matière de consommation énergétique : les 

hommes sont plus susceptibles de faire des démarches particulières pour être fournis en électricité 

d’origine renouvelable, tandis que les femmes, selon le pays et la répartition des tâches à l’intérieur du 

ménage, sont plus susceptibles de se livrer à des activités d’économie d’énergie, comme éteindre les 

lumières, mesurer les dépenses énergétiques et opter pour une énergie renouvelable. Cette enquête a 

conclu que les répondants chargés du paiement des dépenses énergétiques au sein du ménage étaient 

plus susceptibles d’adopter des gestes qui économisent l’énergie. D’après l’étude réalisée par 

autoévaluation, les hommes semblent plus au fait des labels relatifs au rendement énergétique alors que 

les femmes ont une meilleure connaissance générale des écolabels. 
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Une autre étude présentée par les Nations Unies indique que dans les pays de l’OCDE, les femmes qui 

consomment se préoccupent légèrement plus de l’environnement ou ont une attitude plus « verte » que 

les hommes lorsqu’il s’agit du recyclage et de la conduite automobile (Tableau 11.1). Les femmes 

semblent notamment recycler davantage que les hommes en Autriche, en Corée, en Lettonie, au Mexique, 

au Royaume-Uni, en République tchèque et en Suède, même si ce comportement peut être lié à la 

répartition des tâches domestiques entre femmes et hommes. Dans tous les pays de l’étude, à l’exception 

du Japon, les femmes ont tendance à moins conduire que les hommes par souci de protection de 

l’environnement. D’après les données disponibles, la disposition des hommes et des femmes à payer plus 

cher ou à accepter des taxes par souci de protection de l’environnement est variable selon les pays. Par 

exemple, en Allemagne, en Corée, en Israël et au Royaume-Uni, les données indiquent que les hommes 

sont plus prêts que les femmes à payer plus cher. À l’inverse, au Danemark, en Finlande, en Nouvelle-

Zélande et en Norvège, ce sont les femmes qui sont prêtes à payer davantage. Concernant la hausse des 

taxes, en plus des pays cités ci-dessus, les hommes en Espagne, en France et en Turquie semblent plus 

disposés à payer, sans doute en raison de leurs revenus plus importants que ceux des femmes. Il n’y a 

qu’au Danemark et en Norvège que les femmes sont plus prêtes que les hommes à payer des taxes plus 

élevées pour protéger l’environnement. La Finlande est le seul pays dans lequel la différence est 

significative entre les femmes et les hommes ayant participé à une organisation pour la protection 

environnementale, avec 31 % des femmes et 21 % des hommes s’étant impliqué en 2010 (United Nations, 

2015[56]). 

Tableau 11.1. Les femmes des pays de l’OCDE ont une attitude légèrement plus « verte » que les 
hommes lorsqu’il s’agit de recycler et de moins utiliser sa voiture 

OCDE 2 000 2 010 

  Hommes Fminin Hommes Fminin 

Pourcentage de personnes qui recyclent 59 62 72 76 

Pourcentage de personnes qui utilisent moins leur voiture pour protger 

lenvironnement 

15 15 22 26 

Pourcentage de personnes qui ont donn de largent une organisation 

pour la protection de lenvironnement au cours des cinq dernires annes 

19 19 14 14 

Pourcentage de personnes prtes payer des taxes supplmentaires pour 

protger lenvironnement 

28 25 24 23 

Pourcentage de personnes prtes payer un tarif plus cher pour protger 

lenvironnement 

40 39 33 33 

Remarque : analyse de données utilisées par les Nations Unies, 2015. Les femmes dans le monde, 2015 : des chiffres et des idées. New York, 

Nations Unies, Département des affaires économiques et sociales, Division de la statistique. N° de vente E.15.XVII.8, Annexe statistique. Pays 

de l’OCDE dont les données ont été utilisées aux fins de l’enquête : Allemagne, Autriche, Canada, Chili, Corée, Danemark, Espagne, États-

Unis, Finlande, France, Irlande, Israël, Japon, Lettonie, Lituanie, Mexique, Norvège, Pays-Bas, Portugal, République tchèque, République 

slovaque, Royaume-Uni, Slovénie, Suisse et Turquie. 

Source : Groupe de recherche de l’ISSP (International Social Survey Programme), 2014. Environment I and II - ISSP 2010. GESIS Data Archive, 

Cologne. ZA5500. www.issp.org/index.php. 

Des études menées dans des pays en développement ont également révélé des différences majeures 

entre les préférences de consommation des hommes et des femmes. Les femmes ont plus tendance à 

utiliser leurs revenus et leurs emprunts pour acheter des produits alimentaires et assumer les dépenses 

de santé et d’éducation de leur famille. En revanche, les hommes dépensent une plus grande part des 

revenus pour acheter des produits qui leur profitent personnellement, comme des friandises, de l’alcool ou 

des produits de luxe. Ces tendances expliquent le succès des projets de la microfinance, comme la 

Grameen Bank qui ne prête presque qu’aux femmes et bénéficie d’un taux de remboursement de 97 % 

(Esty, 2013[57]). 
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Des enquêtes réalisées en Afrique montrent également que dans diverses cultures, les femmes sont 

généralement chargées de la gestion des déchets domestiques, entre autres tâches non rémunérées, 

même lorsque cette activité s’étend au-delà du cadre familial pour devenir une activité de nettoyage à 

l’échelle de la communauté. Les hommes, en revanche, tendent généralement à ne traiter les déchets que 

dans le cadre de leurs activités rémunérées (Scheinber, Muller and Tasheva, 1999[58]) (Poswa, 2004[59]). 

Les femmes et les hommes traitent également les déchets solides différemment ; les femmes ayant acquis 

des connaissances et des compétences en matière de gestion des ressources naturelles, de tri et de 

recyclage des déchets solides (Woroniuk and Schalkwyk, 1998[60]) (Almasi et al., 2019[61]) (Krishnan et al., 

2019[13]). 

Les femmes ont ainsi un rôle majeur à jouer pour faire en sorte que les habitudes de consommation 

deviennent plus durables. À cet effet, l’action des pouvoirs publics et les nouvelles approches destinées à 

influencer les modes de consommation, comme les enseignements comportementaux, devraient tenir 

compte des disparités entre les femmes et les hommes. Par exemple, une étude réalisée en 2016 auprès 

de 2 000 Américains et Chinois a montré que les notions de masculinité reconnues par la société étaient 

aux antipodes de la plupart des techniques commerciales écologiques et a donc recommandé que ces 

stratégies de vente s’adressent davantage aux hommes afin de mettre un terme à cette tendance (Brough 

et al., 2016[62]). 

En tant que consommatrices, les femmes ont un rôle central à jouer dans la transition vers une économie 

circulaire. Environ 50 % de la consommation des ménages dans le monde concerne des produits 

alimentaires, des boissons, des vêtements, des chaussures, ainsi que d’autres produits ménagers (World 

Bank, n.d.[63]). Près de 50 % des déchets en plastique générés dans le monde proviennent des plastiques 

d’emballages, le plastique à usage unique pour l’alimentation et les boissons étant le plus répandu (UNEP, 

2018[64]). Les femmes sont considérées comme les personnes décisionnaires pour 70 à 80 % des achats 

du ménage. À ce titre, elles pourraient induire la transition vers des habitudes de consommation plus 

durables et devenir ainsi des moteurs clés vers l’adoption de comportements respectueux de 

l’environnement (Brennan, 2015[65]). Il peut s’avérer plus important que jamais de prendre en compte les 

modes de consommation des femmes à l’égard du plastique compte tenu des répercussions de la crise 

du COVID-19 sur la production de ce type de déchets. Des informations récentes mettent en évidence un 

ralentissement de la mise en œuvre des politiques de lutte contre le plastique à usage unique (Prata et al., 

2020[66]) (Brock, 2020[67]). 

Parallèlement, les femmes sont nettement plus nombreuses à utiliser des produits cosmétiques et des 

nettoyants ménagers potentiellement toxiques. Dans certains pays où l’utilisation de ces composés 

chimiques est autorisée, les femmes s’exposent à « des crèmes éclaircissantes qui contiennent du 

mercure, des produits de douche vaginale qui contiennent des phtalates et du talc », afin de se conformer 

à des critères de beauté et à la pression sociale (Heise et al., 2019[68]). L’industrie du blanchiment de la 

peau rapporte plusieurs milliards de dollars et le mercure qui se trouve parfois dans ces produits 

cosmétiques (maquillage pour les yeux, mascara, produits nettoyants) finit par être rejeté dans 

l’environnement par le biais de l’eau où il subit « une méthylation avant d’entrer dans la chaîne alimentaire 

sous forme de méthylmercure hautement toxique présent dans le poisson » (WHO, 2019[69]). 

L’industrie de l’habillement féminin, d’une valeur d’environ 500 milliards EUR, représente le segment le 

plus important de l’industrie textile (Stotz and Kane, 2015[70]). L’industrie vestimentaire, dont les femmes 

représentent le premier groupe de consommateurs, utilise de nombreux produits chimiques (tels que du 

formaldéhyde, des colorants, des résidus de produits de nettoyage, ainsi que des adoucissants et des 

produits d’hygiène), parmi lesquels certains sont susceptibles d’avoir des effets sur la santé des 

travailleurs du textile (voir la section 11.3.2) ou sur celle de ceux qui portent ces vêtements, et risquent de 

se retrouver dans l’environnement lorsque ces produits sont fabriqués, portés et jetés. Lors de leur lavage, 

certains vêtements relâchent des microfibres de plastique qui représentent environ un demi-million de 

tonnes chaque année et contribuent à la pollution des océans, 16 fois plus que les microbilles de plastique 

contenues dans les cosmétiques ( (Ellen MacArthur Foundation, 2017[71]). Les microfibres plastiques ont 
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aussi des effets directs sur la santé humaine de l’exposition chronique, particulièrement visibles chez les 

travailleurs du secteur manufacturier (Buzzi and Börkey, n.d.[72]). Des inquiétudes au sujet de 

l’environnement et de la santé, comme sur le pouvoir cancérigène, le pouvoir mutagène et la sensibilisation 

cutanée liés à ces produits, apparaissent dans le secteur des cosmétiques et des produits nettoyants qui 

emploie également des millions de femmes et dont elles sont les principales consommatrices (Nijkamp 

et al., 2014[73]). 

Les femmes sont également celles qui sont chargées de s’occuper des enfants, ce qui implique diverses 

tâches telles que le changement des couches. En assumant la double charge d’un travail rémunéré et de 

tâches non rémunérées, les femmes choisissent des solutions qui représentent un gain de temps, parmi 

lesquelles les couches jetables qui génèrent un volume de déchets important. D’après l’Agence pour 

l’environnement du Royaume-Uni, les couches représentaient entre 2 et 3 % de l’ensemble des déchets 

ménagers dans le pays en 2005 (Aumonier and Collins, 2005[74]). Les derniers calculs indiquent que les 

couches d’un seul enfant génèrent en l’espace de deux ans et demi des émissions de gaz à effet de serre 

responsables du réchauffement climatique de l’ordre de 550 kg de dioxyde de carbone environ, et cela 

peut atteindre près de 700 millions de tonnes d’équivalent dioxyde de carbone par an pour le Royaume-

Uni (Aumônier, Collins and Garrett, 2008[75]). D’après les estimations, en Australie, 3.75 millions de 

couches arrivent dans les décharges chaque année, et 4.2 millions de tonnes de couches sont jetées 

chaque année aux États-Unis (Sustainability Victoria, 2020[76]). Les lingettes posent également problème. 

Ces déchets qui s’accumulent au Royaume-Uni vont jusqu’à former des monticules qui modifient la forme 

des berges britanniques (Van der Zee, 2018[77]). 

Les femmes utilisent également tout un éventail de produits jetables tels que les tampons ou les serviettes 

hygiéniques qui contiennent souvent du plastique. Au cours de sa vie, une femme peut utiliser entre 5 000 

et 15 000 serviettes ou tampons. Il n’est pas facile de savoir exactement quel volume de déchets créent 

ces produits mais le nombre de tampons vendus chaque année se chiffre en dizaines de milliards et, en 

2018, un tiers de ces ventes avait été réalisé aux États-Unis (Borunda, 2019[78]). 

Ainsi, alors que les femmes sont généralement prêtes à s’engager pour la protection de l’environnement, 

il leur reste beaucoup à faire pour consommer de façon plus durable. Le problème vient d’une part du 

manque de prise de conscience et d’éducation sur la protection de l’environnement, et d’autre part de 

l’absence de produits de substitution en remplacement des produits de base qui seraient plus verts sans 

être trop cher, mais les normes culturelles et sociales imposent également aux femmes et aux hommes 

des modes de consommation non durables. 

11.5. Les femmes et l’économie circulaire 

Le Programme 2030 a fixé des cibles ambitieuses avec l’ODD 12, qui comprennent la réduction 

considérable de la production de déchets d’ici 2030 par la prévention, la réduction, le recyclage et la 

réutilisation, et la diminution de moitié à l’échelle mondiale du volume de déchets alimentaires par habitant, 

au niveau de la distribution comme de la consommation. Le concept de l’économie circulaire est 

indispensable pour instaurer une gestion durable des ressources et réduire les émissions de carbone, ce 

qui passe par des changements radicaux dans notre manière de produire et de consommer. Comme cela 

a été identifié dans le projet de l’OCDE RE-CIRCLE, le passage vers une économie circulaire, grâce à des 

modèles commerciaux qui permettent d’améliorer le rendement des ressources et mettent en avant le 

principe dit des 3R, réduire-recycler-réutiliser, devrait renforcer les perspectives de croissance, améliorer 

la compétitivité des entreprises familiales et créer de l’emploi dans les secteurs innovants. Lorsque 

l’économie circulaire s’accompagne de progrès dans le secteur des technologies de l’information et de la 

communication (TIC) et du numérique, elle peut contribuer à améliorer la productivité des ressources et à 

générer des bénéfices non liés aux ressources et issus des facteurs externes. D’après les calculs pour 

l’Europe, ceci correspond à une hausse de 7 % du PIB d’ici 2030, soit une hausse de 11 % du revenu 

disponible des ménages, sans parler des retombées positives pour l’emploi (Ellen MacArthur Foundation, 

2015[79]). 
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D’après un rapport de Carbon Trust, du britannique Knowledge Transfer Network et de l’Université de 

Coventry (Knowledge Transfer Network (KTN) et al., 2014[80]), le reconditionnement nécessite 

généralement 85 % d’énergie en moins que la fabrication et, à l’échelle mondiale, cela pourrait compenser 

plus de 800 000 tonnes d’émissions de CO2 par an. L’économie circulaire peut également dynamiser la 

croissance et augmenter les chances de trouver un emploi. Le Forum économique mondial et la fondation 

Ellen MacArthur estiment qu’en se tournant vers la réutilisation, le reconditionnement et le recyclage des 

produits, plus d’un demi-million d’emplois pourrait être créé dans l’industrie du recyclage à travers l’Europe 

(Ellen MacArthur Foundation, 2013[81]). 

Cependant, jusqu’à présent, les travaux sur l’économie circulaire portaient essentiellement sur l’aspect 

environnemental et commercial de la circularité et peu d’analyses ont été réalisées sur les implications 

sociales, notamment sur le rôle des femmes en tant que guides dans les transformations nécessaires à la 

mise en œuvre de l’économie circulaire, sur les compétences nécessaires et les retombées 

professionnelles pour les femmes. Comme le souligne Murray et al (2015), « les aspects fondamentaux 

de l’égalité sociale comme l’égalité entre les femmes et les hommes, raciale et financière, l’équité 

intergénérationnelle et au sein des générations et l’égalité des chances sociales sont (encore) souvent 

absents de l’idée de l’économie circulaire telle qu’elle existe aujourd’hui » (Murray, Skene and Haynes, 

2017[82]). 

Du côté de la production, l’économie circulaire a besoin d’examiner toutes les étapes de la chaîne pour 

réduire au minimum l’utilisation des ressources et leur empreinte écologique ; pour maintenir les 

ressources en circulation le plus longtemps possible ; et pour récupérer du mieux possible ces ressources 

une fois que le produit est arrivé en fin de vie grâce au recyclage. Les produits sont donc conçus de sorte 

à faciliter leur réemploi et leur recyclage. Une économie circulaire bien conçue doit également encourager 

des habitudes de consommation durables qui limitent la production de déchets en allongeant la durée de 

vie utile des produits et en développant l’économie du partage et les marchés de l’occasion. Sans une 

bonne compréhension du comportement des consommateurs, il est impossible de concevoir des modèles 

d’économie circulaire. 

Le passage vers une économie plus circulaire peut favoriser l’égalité entre les sexes et l’autonomisation 

des femmes. Compte tenu du rôle des femmes au sein des collectivités locales, de leur implication dans 

les tâches ménagères, y compris dans la gestion des déchets, et de leurs modes de consommation, elles 

devraient profiter largement d’une évolution vers l’économie circulaire et d’une meilleure gestion des 

déchets. Un tel changement permettrait non seulement de réduire la dégradation environnementale, la 

production de déchets et la pollution provoquées par la production et la consommation de matériaux, mais 

pourrait aussi soutenir les efforts fournis par les femmes dans le secteur de la gestion des déchets pour 

améliorer leurs revenus (grâce au recyclage et à la réutilisation) et rendre leur environnement plus sain 

(en limitant les risques liés aux produits toxiques et aux produits contaminés). Ainsi, l’économie circulaire 

pourrait induire des débouchés économiques pour les femmes, dynamiser l’emploi des femmes et 

l’entrepreneuriat vert. De plus, avec le développement de dispositifs de soutien financier permettant 

d’accompagner cet entrepreneuriat et ces créations d’emplois féminins, et avec l’amélioration des 

compétences que les emplois du secteur durable pourraient occasionner, une représentation équitable 

des femmes dans le secteur pourrait être d’autant plus encouragée. Il est donc essentiel d’intégrer la notion 

d’égalité femmes-hommes pour réussir à mettre en œuvre une stratégie en faveur de l’économie circulaire. 

Impliquer les femmes dans l’économie circulaire - en les sensibilisant aux modes de consommation 

durables et en les encourageant à jouer un rôle pilote et de gestionnaire - est indispensable pour créer 

des systèmes efficaces fondés sur l’économie circulaire. Une transition vers une économie plus circulaire 

peut être envisagée de sorte à favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes. Alors que les femmes 

sont plus souvent cantonnées aux emplois faiblement rémunérés, peu sûrs et où la mobilité sociale est 

limitée, la multiplication des emplois à visée écologique entraînée par le mouvement de l’économie 

circulaire offre aux femmes une occasion de prendre des responsabilités (BIT, 2015[83]). 
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11.5.1. Le rôle des femmes dans la promotion de la production durable 

Le développement de chaînes de valeur plus durables sur le plan économique et environnemental est 

intimement lié au fait d’atteindre une égalité entre les sexes. Les responsabilités sociales des femmes les 

mettent en bonne place pour gérer les ressources naturelles telles que les sols, l’eau et l’air et contribuer 

aux chaînes de valeur locales et mondiales. Dans les pays en développement, compte tenu du rôle que 

jouent les femmes dans la collecte de l’eau et du biocombustible et dans la culture de subsistance, elles 

possèdent un répertoire de connaissances et de compétences unique. Pourtant, les inégalités entre les 

sexes vis-à-vis de l’accès aux ressources, aux actifs et dans la prise de décision empêchent les femmes 

de participer à l’économie et de promouvoir le développement durable de façon efficace. 

Avec le développement des chaînes de valeur mondiales, la production et l’approvisionnement se font à 

une échelle toujours plus vaste. Les femmes ont généralement moins la possibilité d’intervenir en ce qui 

concerne la production puisqu’elles ont moins d’actifs et accèdent moins facilement aux postes de 

direction, en particulier dans le secteur manufacturier et celui des ressources naturelles, comme 

l’exploitation minière et l’énergie. En 2013, seulement 10 % des employés de l’industrie extractive à grande 

échelle étaient des femmes. De plus, des études indiquent que dans les pays fortement dépendants de 

l’exploitation minière, de l’extraction du pétrole et du gaz, les femmes étaient nettement moins susceptibles 

d’occuper des postes de direction que les hommes (World Bank, 2015[83]). 

La promotion de l’égalité femmes-hommes et de l’économie durable se renforcent mutuellement. Par 

exemple, en lissant les inégalités entre les femmes et les hommes dans le secteur de l’agriculture (en 

facilitant l’accès aux actifs et aux terres et en multipliant les débouchés), les femmes pourraient accroître 

leur productivité de 20 % à 30 %, ce qui conduirait à une augmentation du volume total de production dans 

les pays en développement de 2.5 % à 4 %, et réduirait ainsi le nombre d’individus en situation d’insécurité 

alimentaire dans le monde de 12 % à 17 % (FAO, 2016[84]). Un secteur agricole plus efficient permettrait 

également d’aider les femmes à se libérer du temps pour assumer d’autres responsabilités et d’alléger 

leur triple fardeau puisqu’elles s’occupent des enfants et des aînés en plus de leur emploi. En outre, 

l’intégration des femmes dans les chaînes de valeur locales permet un développement des banlieues de 

la région et limite ainsi le relogement en ville et la pression générée par la vie en milieu urbain. 

11.5.2. Transformer l’industrie de la mode 

Les femmes pourraient jouer un rôle central dans l’économie circulaire en tant que consommatrices, en 

orientant les entreprises vers des méthodes de production fondées sur l’économie circulaire. De sérieux 

efforts ont récemment été consentis dans les secteurs qui ciblent les femmes comme l’industrie de la 

mode. La mode dite durable devient plus manifeste et concerne les vêtements, les chaussures et les 

accessoires produits, commercialisés et consommés de façon durable, à la fois d’un point de vue 

environnemental et socioéconomique. Outre le choix des matières, les entreprises prennent des initiatives 

capables de leur permettre de réduire le volume de matériaux utilisés, de s’engager en faveur du marché 

du vêtement d’occasion, d’organiser leur propre système de recyclage ou de fabriquer des vêtements à 

partir de textiles certifiés. De nombreuses nouvelles marques de vêtements ou d’anciennes marques qui 

se sont repositionnées se consacrent maintenant davantage à une production plus respectueuse de 

l’environnement, au recyclage et à l’utilisation de matériaux plus durables et responsables. Des normes 

contre le verdissement de l’image sont en cours d’élaboration. L’UE a récemment adopté un règlement 

relatif aux activités financières [Règlement (UE) 2020/852] et l’OCDE a formulé des définitions et des 

taxonomies au sujet de la finance durable (OECD, 2020[85]). Il serait intéressant d’étudier comment étendre 

une telle approche aux autres activités économiques qui ne sont pas encore couvertes par ces règlements, 

comme la fabrication des vêtements. 

La crise actuelle du COVID-19 devrait faire évoluer les habitudes de consommation en matière de 

vêtements. Tout d’abord, les nouvelles habitudes et les nouveaux besoins du quotidien, liés aux 

restrictions de déplacements, devraient engendrer une baisse des revenus de 27-30 % en 2020, par 
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rapport à 2019 (McKinsey, 2020[86]). Le rapport McKinsey de 2020 prévoit également un changement quant 

aux vêtements choisis par les consommateurs, plus attirés par des produits plus respectueux de 

l’environnement. Rien qu’aux États-Unis et en Europe, 15 % des consommateurs devraient se tourner vers 

des vêtements plus durables. Les entreprises de la mode devraient elles aussi faire évoluer leurs modèles 

commerciaux et se diriger vers des créations plus durables (des vêtements à usages multiples, qui 

pourraient être adaptés aux saisons et aux besoins) (McKinsey, 2020[86]). 

De plus, l’économie circulaire suscite une attention croissante puisque 71 % des consommateurs 

expriment un intérêt accru pour les modèles économiques circulaires, comme la location, la revente et la 

rénovation, et nombre d’entre eux expriment le souhait d’acheter des vêtements de meilleure qualité 

depuis la pandémie (GFA and McKinsey, 2020[87]). De plus, de nombreuses économies pourraient être 

réalisées grâce aux modèles économiques circulaires compte tenu du fait que 500 milliards USD sont 

perdus chaque année à cause de la sous-utilisation des vêtements et du manque de recyclage (Ellen 

MacArthur Foundation, 2017[71]). 

Concernant le secteur de l’habillement, les femmes semblent occuper davantage de postes de cadres 

supérieurs dans les entreprises de la mode qui se définissent comme étant durables et éthiques. Dans 

60 entreprises durables actives au niveau international, 52 % des PDG sont des femmes 

(Graphique 11.1). Selon un rapport de 2019, seulement 12.5 % des entreprises du classement 

Fortune 1000 du secteur de l’habillement sont dirigées par des femmes, même si les femmes occupent 

une part plus importante des postes de cadres intermédiaires (PwC, 2019[88]). 

Graphique 11.1. Cinquante-deux pour cent des PDG des marques durables actuelles sont des 
femmes 

 

Note : les entreprises dont les PDG sont des hommes sont en vert. Les entreprises dont les PDG sont des femmes sont en rouge. Pour 

Patagonia, la femme qui occupait le poste de directrice générale depuis dix ans a récemment démissionné et n’a pas encore été remplacée. La 

taille des portions attribuées aux entreprises ne reflète ni leur taille ni leurs parts de marché. 

Source : recherches des auteurs (données consultées le 10/11/2020). 
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11.5.3. Transformer l’utilisation et le recyclage des matériaux et la gestion des déchets 

Des femmes ont misé sur leur expérience unique pour développer et promouvoir des produits en faveur 

de l’écologie et durables qui permettent de limiter les déchets. Des femmes ont notamment proposé des 

produits réutilisables pour remplacer les serviettes hygiéniques, les tampons et les couches à usage 

unique et jetables. Des solutions innovantes, comme les sous-vêtements Thinx ou les produits Mooncups 

(des coupes menstruelles en silicone réutilisables), ont été créées par des femmes. La coupe Mooncup 

est utilisée dans plus de 50 pays et aurait évité l’utilisation de 2.4 milliards de tampons qui se seraient 

retrouvés dans les flux de déchets (Stewart, n.d.[89]). 

En ces temps modernes, les femmes ont renoncé à utiliser les couches lavables en raison de la corvée 

salissante et fastidieuse que représentent leur nettoyage et leur désinfection. Toutefois, des femmes du 

monde entier entrent désormais sur le marché des couches en créant leur propre entreprise et proposent 

des produits qui permettent de faire des économies à long terme, qui sont plus faciles à entretenir et qui 

limitent de façon générale le volume des déchets à traiter (comme Bumpadum, Cotton Babies, 

Superbottoms, Esembly, Magabi, etc.). 

Dans les pays en développement, la gestion des déchets représente une source de revenus conséquente, 

en particulier pour les groupes de femmes les plus défavorisés. Adopter une gestion plus durable des 

déchets peut générer des débouchés économiques pour les femmes dans le secteur du recyclage et de 

la gestion des déchets et, dans le même temps, un meilleur encadrement des ramasseurs informels 

pourrait permettre de lutter contre les dangers liés au ramassage des déchets et au recyclage manuel des 

produits. Afin de tirer le meilleur parti de ces perspectives, il est nécessaire de tenir compte des différences 

entre les sexes dans l’élaboration des stratégies et des mesures en faveur de l’économie circulaire au 

niveau national et local et dans la conception d’initiatives pertinentes au niveau professionnel (OECD, 

2019[90]). 

Par exemple, des initiatives impliquant les femmes ont conduit à une amélioration des conditions d’hygiène 

et à une consommation plus durable à Harare, au Zimbabwe (Davies and Kudzai, 2016[91]). Grâce à 

l’implication des femmes dans la gestion des déchets solides, les comportements en faveur de 

l’assainissement se sont améliorés dans toute la communauté, et les revenus des ménages ont bénéficié 

de retombées positives puisque la gestion des déchets génère des gains. Une initiative similaire a eu lieu 

à Bangalore, en Inde (Huysman, 1994[92]). En Indonésie, le gouvernement a lancé en 2008 une banque 

de déchets, un projet qui a créé de l’emploi pour les femmes et augmenté leur revenu (OECD, 2019[90]) 

(Encadré 11.1). 

Encadré 11.1. Les opérations de gestion des déchets gérées par des femmes en Indonésie 

Les associations de banques de déchets en Indonésie 

La création des Associations de banques de déchets est une initiative d’entrepreneuriat social en lien 

avec l’économie circulaire et la gestion des déchets en Indonésie. Les banques de déchets 

transforment les déchets et produisent ainsi des matières premières recyclées et des produits de 

consommation finale. À travers la réduction, le tri, l’utilisation, le recyclage et la valorisation des déchets, 

ces associations administrées par des femmes combinent savoir traditionnel et nouvelle technologie. 

Sur plus de 8 000 banques de déchets actuellement en fonctionnement en Indonésie, 80 % sont 

dirigées par des femmes. Ces initiatives apportent aux femmes de la communauté ciblée une 

autonomie économique et une instruction, en particulier à celles qui étaient déjà impliquées dans des 

activités de ramassage informel. Cette initiative a permis aux femmes de passer du statut d'utilisatrices 

à celui de propriétaires d'entreprises, et a apporté des améliorations économiques aux communautés 

locales. Transformation des déchets en énergie (carburant, biodiesel, bioéthanol), en aliments pour le 
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bétail et en engrais. Avec l’aval des communautés locales et des autorités, cette approche a été 

systématisée dans l’ensemble du pays, ce qui a permis de transposer à grande échelle un petit geste 

à fort impact.  

Les Mamas de la montagne 

L’initiative « Bye Bye Plastic Bag » a été lancée en Indonésie par deux sœurs, Melati et Isabel Wijsen, 

dans un premier temps dans le but d’inspirer aux jeunes le désir de porter un coup d’arrêt aux déchets 

plastiques dans les océans et les rivières. Ce projet a été suivi par d’autres, comme les Mamas de la 

montagne. Ce projet a été initié en 2017 dans le but de permettre aux femmes qui vivent sur les pentes 

du mont Batukaru de se prendre en charge. Les femmes ont reçu des machines à coudre et des 

formations et produisent désormais d’elles-mêmes des sacs à partir de matériaux recyclés, au rythme 

qu’elles souhaitent et selon les capacités de chacune. Toute la communauté profite de cette activité 

car la moitié des gains réalisés grâce à la vente des sacs est reversée au village pour : (i) financer 

l’installation d’un système local de gestion des déchets ; (ii) investir dans les écoles locales (cours 

d’anglais, achats d’ordinateurs, etc.) ; et (iii) être distribuée à chaque famille sous forme de forfaits pour 

des soins de santé.  

Note : informations présentées pendant le Forum mondial sur l’environnement de l’OCDE « Intégrer la problématique femmes-hommes et 

l’autonomisation des femmes à des fins de durabilité environnementale », organisé à Paris, du 5 au 6 mars 2020. 

Un autre exemple est une entreprise de l’Uttar Pradesh, en Inde, qui emploie plus de 150 femmes d’un 

statut socioéconomique très bas pour récupérer quotidiennement les fleurs de plus de 30 temples et 

mosquées. L’entreprise les débarrasse de tous les principaux insecticides et pesticides et les utilise pour 

faire de l’encens et du savon. Sans cela, les fleurs auraient fini dans le Gange et pollué l’eau du fleuve 

(Lewandowska, 2019[93]). 

Malgré ces exemples encourageants, les femmes sont rarement propriétaires ou à la direction des grandes 

entreprises de recyclage et des exploitations de sites de décharge où les bénéfices marginaux sont les 

plus élevés (Krishnan et al., 2019[13]). De plus, la modernisation de la gestion des déchets demande 

généralement un apport important de capitaux et de hautes compétences techniques, offrant ainsi des 

perspectives d’emploi plus limitées pour les travailleurs peu qualifiés (Durgekar, 2016[94]), qui sont 

majoritairement des femmes. 

Les initiatives destinées à moderniser la gestion des déchets devraient porter une attention toute 

particulière aux femmes et aux populations vulnérables (Groh, 2017[95]). Garantir que les femmes pourront 

bénéficier elles aussi des projets en faveur du développement des compétences ou de l’innovation dans 

ce secteur permettrait de s’assurer qu’elles ne seront pas marginalisées ou exclues lors des prochaines 

étapes. Les organisations de la société civile ont également un rôle important à jouer pour faire valoir le 

droit du travail et l’autonomisation des femmes, notamment avec l’organisation de consultations des 

parties prenantes et de campagnes de sensibilisation (Samson, 2010[96]). 

11.5.4. Intégrer la problématique des disparités femmes-hommes dans les stratégies en 

faveur de l’économie circulaire 

La cible 12.1 de l’ODD appelle à la mise en œuvre du Cadre décennal de programmation concernant les 

modes de consommation et de production durables. D’après la Division de la statistique de l’ONU, 71 pays 

à travers le monde et l’Union européenne, ont adopté des plans d’action dans ce sens ou inscrit la question 

des modes de production et de consommation durables parmi les priorités de leurs politiques nationales 

(Graphique 11.2). Toutefois, peu de pays intègrent réellement la problématique des disparités femmes-

hommes dans leurs stratégies et mesures en faveur de la consommation et de la production durable. Par 
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exemple, le plan d’action de l’UE pour l’économie circulaire ne présente aucune action différenciée selon 

les sexes et, dans d’autres plans d’action, il est rarement fait référence aux effets sexospécifiques de la 

production et de la consommation durable ou aux conditions spécifiques nécessaires pour donner aux 

femmes la capacité d’agir en consommatrices plus responsables (EC, 2020[98]). 

Graphique 11.2. Pays ayant adopté un plan d’action national relatif aux modes de consommation et 
de production durables en 2017 

 

Note : données de 2017, publiées par la Division de la statistique de l’ONU. Dernière mise à jour le 14 février 2018. Les données font référence 

à l’indicateur de l’ODD 12.1.1 « Nombre de pays ayant adopté des plans d’action nationaux relatifs aux modes de consommation et de 

production durables ou ayant inscrit cette question parmi les priorités ou objectifs de leurs politiques nationales. 

Source : Division de statistique de l’ONU (2019), données présentées par (Richie et al., 2018[97]) 

11.5.5. Promouvoir le rôle des femmes dans l’économie circulaire dans les villes 

Les régions et les villes, où la plupart des individus vivent et vivront à l’avenir (70 % de la population 

mondiale d’ici 2050), prennent des mesures en faveur d’une transition vers l’économie circulaire. Des villes 

comme Londres, Paris, Amsterdam ou d’autres plus petites comme Valladolid, Grenade, Umea et 

Groningue, pour n’en citer que quelques-unes, élaborent et mettent en œuvre des stratégies pour 

l’économie circulaire (UNDESA, 2018[98]). Les projections montrent que les émissions de gaz à effet de 

serre devraient diminuer d’un demi-million de tonnes de CO2 par an dans la ville d’Amsterdam (Circle 

Economy, 2018[99]); que les initiatives circulaires appliquées à l’environnement bâti, à l’alimentation, aux 

textiles, à l’électronique et au plastique à Londres sont estimées à 9.3 milliards USD par an d’ici à 2036 

(LWARB, 2015[100]); et, on estime qu’en Ile-de-France, environ 50 000 emplois liés à l’économie circulaire 

seront créés (Mairie de Paris, 2019[101]) (OECD, 2020[102]). 
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Le Programme de l’OCDE pour l’économie circulaire dans les villes et les régions les aide à définir leur 

rôle de promoteur, d’accompagnateur et de catalyseur de l’économie circulaire (OECD, n.d.[103]). De fait, il 

est largement reconnu que la transition d’une économie linéaire vers une économie circulaire relève d’une 

responsabilité partagée entre les pouvoirs publics et un large éventail d’acteurs, parmi lesquels les 

femmes. 

11.5.6. Comprendre les comportements pour pousser les femmes et les hommes vers 

une consommation durable 

Les politiques de communications, les incitations financières et les mesures comportementales sont autant 

d’outils qui permettent d’encourager les consommateurs à aller dans le sens des ODD. Comme cela a été 

souligné en 2018, en Afrique du Sud, lors de la Conférence conjointe de l’exécutif du Cap-occidental et de 

l’OCDE sur les éclairages comportementaux, les enseignements comportementaux pourraient être utilisés 

pour contribuer à l’obtention de meilleurs résultats dans des domaines stratégiques importants, comme 

l’éducation et les mesures destinées aux jeunes ; pour créer des communautés plus sûres ; pour faire des 

choix plus avisés en matière d’accès à l’eau, à l’énergie et aux transports ; et pour fournir de meilleurs 

soins de santé et présenter de meilleurs résultats dans ce domaine. Compte tenu du rôle des femmes 

dans les choix de consommation, de leur sensibilité face aux questions de respect de l’environnement, et 

des différentes attributions des femmes et des hommes au sein du ménage, les mesures éclairées par 

des enseignements comportementaux peuvent aider à favoriser des choix durables qui génèrent de 

meilleurs résultats pour tous (OECD, 2017[104]) (Western Cape Government and OECD, 2018[105])  

Les modes de consommation peuvent être fortement influencés au moyen de campagnes de 

communication publique et d’un étiquetage efficaces. S’appuyer sur des enseignements 

comportementaux pour adapter les messages aux différents groupes sociaux peut aider les 

consommateurs à faire des choix de consommation plus durables. L’engagement des entreprises, des 

médias et des citoyens peut largement contribuer à faire évoluer les habitudes de consommation non 

durables et favoriser la transition vers une économie durable. 

11.6. L’égalité entre les sexes et la réforme des subventions aux combustibles 

fossiles 

Bien que les subventions aux énergies fossiles ne soient pas spécifiques au genre, des effets inégaux 

peuvent apparaître lorsque les mesures ne prennent pas en compte les barrières sociales que rencontrent 

les femmes pour accéder aux services (Elson and United Nations Development Fund for Women., 

2006[106]). 

Alors que de nombreuses subventions aux combustibles fossiles devaient avoir des effets redistributifs, 

les études indiquent qu’elles sont, de façon générale, régressives. En effet, des segments plus aisés de 

la population captent la majorité des subventions aux combustibles fossiles compte tenu de leur niveau de 

consommation plus élevé et de leur meilleur accès à l’énergie. C’est notamment le cas avec le gaz de 

pétrole liquéfié (GPL) en Inde et le kérosène au Bangladesh et au Nigéria (Merrill et al., 2019[107]). L’Agence 

internationale de l’énergie (AIE) a montré du doigt l’effet régressif des subventions aux combustibles 

fossiles et estimé qu’en 2010, 20 % des plus pauvres ne recevaient que 5 % des aides pour le GPL, 9 % 

des subventions pour l’électricité, 10 % des aides financières pour le gaz naturel et 15 % de celles pour le 

kérosène (IEA, 2011[108]). . Cet effet régressif a été constaté en particulier chez les femmes à faible revenu 

dont l’accès aux combustibles actuellement subventionnés est limité (comme le GPL en Inde) et nombre 

d’entre elles ignorent l’existence de ces aides (comme au Bangladesh et au Nigéria (Merrill et al., 

2019[107])). 
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Comme les décisions relatives au mode de cuisson ont tendance à être prises essentiellement par les 

femmes dans les pays de l’étude [ (Kusumawardhani et al., 2017[109]) (Merrill et al., 2019[107]) (Zinecker 

et al., 2020[110])] la réforme des subventions aux combustibles fossiles utilisés pour cuisiner, comme le 

kérosène au Nigéria, ou le GPL en Inde, devrait cibler les femmes lors de la mise en œuvre de mesures 

compensatoires. Dans les ménages à faible revenu, le prix du combustible apparaît comme le premier 

facteur qui détermine le niveau de consommation. Ainsi, les subventions aux combustibles fossiles ont 

pour effet d’enfermer les ménages défavorisés dans une consommation [subventions pour le kérosène au 

Nigéria et au Bangladesh - (Merrill et al., 2019[107])], là où les femmes pâtissent souvent des effets néfastes 

sur la santé et de la perte de temps causée par l’utilisation d’un combustible moins cher. Ce constat est 

d’autant plus important dans les zones rurales où les ménages ont accès à une « énergie gratuite ». Par 

exemple, 51 % des ménages de l’État d’Imo, au Nigéria, ont déclaré qu’ils utiliseraient plus de biomasse 

pour supporter la hausse des prix (Merrill et al., 2019[107]). Les aides aux combustibles fossiles devraient 

être supprimées pour que les prix des combustibles correspondent au coût social qu’ils occasionnent, un 

coût largement supporté par les femmes. Il n’en reste pas moins que les réformes uniquement ciblées sur 

les femmes et les combustibles utilisés pour la cuisson risquent d’accentuer encore les rôles que jouent 

déjà les femmes et les hommes au sein des ménages. 

Dans le même temps, l’analyse de l’OCDE sur la réforme indonésienne des subventions aux combustibles 

fossiles et ses effets redistributifs a indiqué que les mécanismes de redistribution, comme les transferts 

compensatoires, étaient les plus évolutifs d’un point de vue social tout en respectant les objectifs 

environnementaux et économiques (Durand-Lasserve et al., 2015[111]). Les mécanismes tels que les aides 

alimentaires et professionnelles sont moins évolutifs. Adopter un point de vue sexospécifique lors de 

l’élaboration des mécanismes de redistribution, en s’intéressant en particulier aux familles 

monoparentales, ou en faisant fond sur des analyses plus détaillées des ménages, pourrait apporter un 

meilleur éclairage qui permettrait de s’assurer que ces dispositifs ne sont pas discriminatoires à l’égard 

des femmes et des filles au sein des ménages. 

Les lacunes qui doivent être comblées dans ce domaine de recherches comprennent l’établissement d’un 

lien de cause à effet entre la réforme et les effets constatés et la mesure de l’ampleur de ces effets. Kitson 

et al. (2016) pallie ce manque en étudiant les publications et propose un début de réponse en émettant 

une hypothèse quant aux effets sexospécifiques de la réforme des subventions aux combustibles fossiles, 

selon laquelle la réforme conduirait à une hausse des prix des combustibles (Kitson et al., 2016[112]). 

D’autres recherches peuvent faire fond sur cette étude en levant cette hypothèse et en envisageant des 

scénarios autres que celui de la hausse des prix. 

11.7. Actions clés pour aller de l’avant 

Plusieurs actions doivent être mises en œuvre par les pouvoirs publics pour que la problématique femmes-

hommes soit davantage prise en compte dans les efforts déployés au niveau global, national et local pour 

adopter des modes de production et de consommation plus durables : 

 Recueillir des données ventilées par sexe sur les dégradations environnementales causées par 

des modes de production et de consommation non durables, en mettant l’accent sur les groupes 

vulnérables et en tenant compte des intersectionnalités. Il est nécessaire de prendre mieux 

conscience de l’exposition des femmes aux dégradations environnementales dans certains 

secteurs, comme le textile et la gestion des déchets, où la main-d’œuvre féminine est 

surreprésentée. 

 Mieux comprendre les comportements des consommateurs selon leur sexe, en tenant compte des 

leçons tirées des enseignements comportementaux et des pratiques durables traditionnelles, dont 

les savoirs sont souvent détenus par les femmes, et tirer parti des chaînes de valeur locales en 

faveur du respect de l’environnement. Il est notamment nécessaire de réaliser une étude actualisée 
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sur les différences d’habitudes de consommation des femmes et des hommes dans une optique 

de préservation de l’environnement, et sur ce qui les détermine. Ceci permettrait aux pouvoirs 

publics de concevoir des mesures en faveur d’une « transition juste » pour tous, et apporterait des 

éléments d’information permettant de comprendre comment rendre le nouveau paradigme 

économique opérationnel et durable. 

 Veiller à ce que les stratégies et plans d’action relatifs à l’économie circulaire intègrent 

systématiquement la problématique femmes-hommes. Cibler, en fonction des femmes et des 

hommes, les rôles et les préférences comportementales en matière de consommation mais aussi 

la production des déchets et la prévention pourrait être une démarche essentielle de la transition 

vers une économie circulaire, non seulement pour réduire les déchets mais aussi pour lutter contre 

des inégalités liées au sexe en reconnaissant la valeur des emplois favorables à l’économie 

circulaire. L’exposition des femmes aux facteurs de stress sur la santé et de perturbation de 

l’environnement doit être prise en compte dans cet effort pour garantir leur santé et leur sécurité. 

 Élaborer des stratégies pour le développement de compétences qui tiennent compte des disparités 

entre les sexes afin de multiplier les possibilités pour les femmes de faire carrière dans les secteurs 

de l’économie verte. Dotées des informations, des connaissances et des compétences 

nécessaires, les femmes peuvent jouer un rôle croissant dans la transition des pratiques 

industrielles vers des méthodes plus durables. 

 Il est essentiel de mobiliser les entreprises, les médias et la société civile pour garantir une conduite 

plus responsable de la part des entreprises et qui tienne compte des questions d’égalité femmes-

hommes et environnementales. Au-delà des campagnes d’information publiques et des mesures 

comportementales mises en œuvre par les pouvoirs publics, les entreprises et les médias 

devraient jouer un rôle actif dans la promotion de pratiques durables et équitables et encourager 

des comportements de consommation responsables. Ceci nécessite également d’adopter un point 

de vue qui tienne compte de l’articulation entre les disparités femmes-hommes et la durabilité lors 

du suivi et de la gestion des risques sociaux et environnementaux, notamment dans le cadre des 

initiatives internationales telles que les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises 

multinationales, les travaux de l’OCDE pour un comportement responsable des entreprises et le 

Pacte mondial de l’ONU. Les décideurs politiques devraient également tenir compte des disparités 

femmes-hommes lors de l’élaboration des réglementations environnementales, de la tarification 

du carbone et d’autres mesures relatives au climat qui favorisent l’adoption de modes de 

production et de consommation plus durables. 

 Des recherches approfondies peuvent encore être menées sur l’effet de la réforme des 

subventions aux combustibles fossiles, d’un point de vue sexospécifique. Alors que des recherches 

ont été menées sur les différences de consommation des combustibles fossiles entre les sexes, 

les recherches sur l’incidence de la réforme de la politique énergétique sur l’égalité femmes-

hommes restent limitées, et elles le sont encore davantage sur la réforme des subventions aux 

combustibles fossiles. 

 La réforme des subventions doit être menée avec prudence, et des mesures compensatoires sont 

nécessaires pour protéger les femmes des populations défavorisées : une hausse du prix des 

combustibles subventionnés sans proposer de mesures de soutien pourrait fragiliser les femmes 

défavorisées, en particulier lorsqu’elles utilisent des combustibles subventionnés pour cuisiner. 

Les effets secondaires, comme sur le temps consacré aux études ou au temps libre, devraient 

également être pris en compte. 

 Des campagnes d’éducation et d’information doivent accompagner la réforme des subventions aux 

combustibles fossiles afin de s’assurer que les femmes peuvent accéder à des combustibles 

propres. En effet, le niveau d’instruction des femmes serait un facteur important lors du passage 

d’un combustible à un autre (Nigeria - (Zinecker et al., 2020[110])) (Guatemala, Inde, Indonésie, 

Kenya, Pakistan et Sri Lanka - (Kojima, 2011[113])). 
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 Des subventions ciblées qui portent sur le raccordement peuvent donner aux femmes la 

responsabilité de l’achat d’un nouvel équipement de cuisine qui fonctionne au GPL et permettre 

de supporter les coûts initiaux de connexion (Merrill et al., 2019[107]). 
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